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Introduction

L’existence d’un «grave trouble mental» liée à la com-
mission d’un crime ou d’un délit est une condition 
indispensable au prononcé d’une mesure thérapeu-
tique institutionnelle (art. 59 CPS [1]) ou ambulatoire 
(art. 63 CPS).
La mesure ordonnée lors du jugement a pour objectif 
de viser une réduction du risque de récidive.
Depuis l’entrée en vigueur de la révision du CPS en 
2007, le nombre croissant de détenus faisant en Suisse 
l’objet d’une mesure thérapeutique institutionnelle [2] 
suscite toujours plus de questionnement [3]. A-t-on 
vraiment à faire à plus de délinquants souffrant d’un 
«grave trouble mental» ou est-ce la perspective sécuri-
taire qui conduit à un recours accru à cette qualifica-
tion et à cette mesure?

«Grave trouble mental»: d’une notion 
juridique indéterminée à une définition 
psychiatrique très ouverte

Le «grave trouble mental» est une notion juridique in-
déterminée, qui renvoie à une classification reconnue, 
comme la Classification internationale des maladies de 
l’OMS [4]. Elle signifie que tout l’éventail des phéno-
mènes psychiques anormaux et susceptibles d’être 
diag nostiqués selon des critères scientifiques peut, en 
principe, entraîner une mesure thérapeutique.

Le législateur a renoncé sciemment à établir une liste 
des troubles spécifiques. «Contrairement à l’avis de la 
commission d’experts, cette mesure pourra également 
être ordonnée à l’égard d’un délinquant qui souffre de 
graves troubles de la personnalité» [5], comme c’était 
déjà le cas de la majeure partie des «délinquants anor-
maux» traités selon l’ancien Code pénal (art. 43 aCPS).
La dépendance aux jeux de hasard, par exemple, est 
également considérée comme un trouble mental, tout 
comme la dépendance compulsive à Internet. Toutefois, 
des troubles mentaux et du comportement liés à l’utili-
sation de substances psychotropes doivent être exami-
nés sous l’angle de l’art. 60 CPS [6].
Le trouble doit exister au moment de la commission de 
l’acte comme au moment du jugement. La nécessité 
d’une mesure de traitement des troubles mentaux doit 
être constatée par une expertise, conformément à 
l’art. 56 al. 3 CPS. L’expertise doit être établie par un 
médecin psychiatre [7]. Dans la pratique, l’expert psy-
chiatre est appelé à se prononcer sur la gravité du 
trouble diagnostiqué. Cette notion est toutefois malai-
sée à apprécier, cette dimension n’étant pas clairement 
définie d’un point de vue psychiatrique.
Pour ce qui est de la notion de trouble, on lit dans le 
chapitre «Introduction» du manuel de la CIM-10: «Bien 
qu’il pose problème, le terme ‘trouble’ est utilisé sys-
tématiquement dans la classification. Le recours à 
d’autres termes, tels que celui d’‘affection’ ou de ‘mala-
die’ aurait en effet soulevé des problèmes encore plus 
importants. Le terme de ‘trouble’ n’est pas un terme 
précis: dans la CIM-10, il indique simplement la présence 
d’un ensemble de symptômes et de comportements cli-
niquement identifiables, associés, dans la plupart des 
cas, à un sentiment de détresse et à une perturbation 
du fonctionnement personnel. Selon la définition don-
née ici, une conduite sociale déviante ou conflictuelle, 
non accompagnée d’une perturbation du fonctionne-
ment personnel, ne doit pas être considérée comme un 
trouble mental» [8]. 
La sévérité ou gravité des troubles n’est ni évoquée ni 
précisée. Dans la littérature scientifique, la notion de 
trouble mental grave n’est pas plus clairement définie [9]. 
La notion de trouble mental grave paraît souvent se 
confondre avec celle de trouble psychotique [10]. En par-
ticulier, dans le champ de la psychiatrie forensique, on 
peut lire: «Nous retenons la définition consensuelle de 
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Hodgins des troubles mentaux graves, qui regroupe les 
diagnostics de schizophrénie, de trouble de l’humeur et 
de trouble délirant qui correspond dans la nosographie 
française à la psychose paranoïaque. Cette définition res-
treinte de la maladie mentale (troubles psychotiques ou 
dépressifs exclusivement), s’oppose à celle, plus large, 
du DSM-IV qui inclut, en outre, les troubles de la person-
nalité, les abus d’alcool et les démences» [11].
Dans les débats parlementaires qui ont mené à l’adop-
tion de la révision du CPS, la référence à la notion de 
trouble mental grave a été évacuée de la question de la 
responsabilité pénale, en raison notamment de la diffi-
culté de la préciser. «[…] la commission s’est  lancée dans 
une grande discussion pour savoir ce que recouvre le 
terme de ‘grave trouble mental’. Nous aurions voulu 
déterminer si ce terme englobe à la fois la maladie psy-
chique, le handicap mental ou le trouble psychologique 
ou émotionnel passager […] Mais, finalement, nous nous 
sommes rendu compte que la responsabilité ou l’irres-
ponsabilité, au moment de commettre un acte, pou-
vaient être évaluées pour elles-mêmes, avec ou sans 
diagnostic psychiatrique» [12].
Cette préoccupation n’a cependant pas été reprise pour 
ce qui concerne l’application des mesures. En fait, depuis 
2007, si la notion de «grave trouble mental» a disparu 
de l’appréciation de la responsabilité pénale (art. 19 CPS), 
elle a pris une place très forte dans le prononcé des 
mesures thérapeutiques (art. 59 et 63 CPS).
Et nous constatons finalement que le CPS ne fait du 
«grave trouble mental» qu’une notion juridique indéter-
minée, dans l’espoir que la médecine et les psychiatres 
la définissent et éclairent la lanterne des juristes… Ce 
qui, dans les faits, ne se réalise pas! Droit et médecine 
ouvrent ainsi des boîtes ou des boucles qui ne se refer-
ment pas.

Jurisprudence et pratique judiciaire

De la jurisprudence du Tribunal fédéral, nous pouvons 
relever les éléments suivants:
«[…] toute anomalie mentale au sens médical ne consti-
tue pas une anormalité mentale au sens de la loi, 
 laquelle postule l’existence d’un grave trouble. Elle ap-
porte également la précision qu’un traitement spécial 
du trouble mental se justifiera uniquement s’il est à 
prévoir qu’il détournera l’auteur de commettre de nou-
velles infractions en relation avec ce trouble» [13].
Doit être considéré comme «grave» le trouble mental 
qui est significatif sur le plan psychiatrique comme sur 
le plan juridique. Mais il s’agit d’une notion juridique 
indéterminée, qui relève du pouvoir d’appréciation 
du juge et doit être examinée à l’aune du principe de la 
proportionnalité [14].

«[…] il faut que la structure mentale de l’intéressé 
s’écarte manifestement de la moyenne par rapport aux 
autres sujets de droit, mais plus encore par rapport aux 
autres criminels (message du 21 septembre 1998 
concernant la modification du code pénal suisse […], FF 
1999 p. 1812). La référence à la gravité du trouble mental 
ne correspond pas à une description quantitative du 
 dérangement psychique, mais signifie uniquement que 
le trouble mental doit être significatif sur le plan 
 psychiatrique comme sur le plan juridique» [15]. 
«Contrairement au traitement psychiatrique ordonné 
dans le cadre d’une mesure d’internement (art. 64 al. 4 
in fine CPS), la mesure thérapeutique au sens de l’art. 59 
CPS vise avant tout ‘un impact thérapeutique dyna-
mique’, et donc avec une amélioration du pronostic légal, 
et non la ‘simple administration statique et conserva-
toire’ des soins (ATF 137 IV 201 consid. 1.3 p. 204; 134 IV 
315 consid. 3.6 p. 323 s.) […] Pour que la mesure puisse 
atteindre son but, il faut que l’auteur contribue un mini-
mum au traitement. Il ne faut toutefois pas poser des 
exigences trop élevées à la disposition minimale de 
 l’intéressé à coopérer à la mesure» [16].
Le risque est grand, dès lors, pour le juge (voire pour le 
psychiatre) de considérer une pathologie éventuelle-
ment présente chez un délinquant comme d’autant plus 
grave que le crime commis aura été lui-même grave, 
avec l’inquiétude liée à une réitération élevée. Ce risque 
pourrait s’accroître dans l’hypothèse où il existe un trai-
tement dynamique, à visée de réduction du risque de 
récidive.
De plus, si selon le message du Conseil fédéral, «La forme 
de traitement appropriée ne dépend pas de la gravité 
du trouble mental: il existe de graves troubles mentaux 
qui peuvent être traités ambulatoirement alors que des 
troubles relativement bénins peuvent impliquer un trai-
tement intensif, voire institutionnel, pour permettre à 
la mesure d’atteindre son objectif» [17], il n’en reste pas 
moins que dans la pratique, c’est souvent la gravité de 
l’acte commis qui détermine l’intensité de la mesure 
(institutionnelle vs ambulatoire). 

De l’avis de l’expert à la décision du juge

Selon les termes de la loi, c’est le juge qui «peut ordon-
ner un traitement» institutionnel (art. 59 CPS) ou ambu-
latoire (art. 63 CPS) lorsque les conditions du «grave 
trouble mental» et du risque de récidive [18] sont, selon 
son appréciation, réalisées.
Pour faire cette appréciation, le juge doit se fonder sur 
l’expertise d’un médecin psychiatre. Cette expertise 
doit se déterminer, selon l’art. 56 al. 3 CPS:
«a.  sur la nécessité et les chances de succès d’un traite-

ment;
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b.  sur la vraisemblance que l’auteur commette d’autres 
infractions et sur la nature de celles-ci;

c.  sur les possibilités de faire exécuter la mesure 
ainsi que sur le type de mesure préconisé.»

Il est donc intéressant de se demander si, dans leurs 
jugements, les juges suivent ou s’écartent des propo-
sitions faites par les experts psychiatres?
Il faut d’abord rappeler que, selon le Tribunal fédéral, 
«le juge apprécie en principe librement une expertise 
et n’est pas lié par les conclusions de l’expert. Toutefois, 
il ne peut s’en écarter que lorsque des circonstances 
ou des indices importants et bien établis en ébranlent 
sérieusement la crédibilité; il est alors tenu de motiver 
sa décision de ne pas suivre le rapport d’expertise» [19].
Une étude a été menée sur des données d’expertises 
bâloises réalisées entre 1989 et 2000 [20]. Elle a notam-
ment montré:
– que lorsque les experts recommandaient une mesure 

thérapeutique ambulatoire (N = 131), les juges ordon-
naient cette mesure dans 39% des cas (N = 51), ne pro-
nonçaient aucune mesure dans 56% des cas (N = 73) 
et ordonnaient une mesure thérapeutique institu-
tionnelle (plus contraignante) dans 2% des cas (N = 3);

– et que lorsque les experts recommandaient une 
mesure thérapeutique institutionnelle (N = 51), les 
juges ordonnaient cette mesure dans 31,5% des cas 
(N = 16), ne prononçaient aucune mesure dans 53% 
des cas (N = 27), ordonnaient une mesure thérapeu-
tique ambulatoire (moins contraignante) dans 14% 
des cas (N = 7) et une mesure d’internement (plus 
contraignante) dans 2% des cas (N = 1).

Ces résultats tendent à démontrer une grande indépen-
dance et «souveraineté» des juges par rapport aux avis 
et propositions des experts, pour la période considérée. 
Mais depuis lors, le cadre légal a changé, les experts 
forensiques se sont professionnalisés et spécialisés, et 
les juges sont devenus extrêmement (voire excessive-
ment) attentifs aux aspects sécuritaires de leurs juge-
ments.
Il serait utile de mener un même type d’étude sur les 
années récentes (2000 à 2015), car nous pouvons faire 
l’hypothèse qu’aujourd’hui, d’une part les juges, ainsi 
que les experts, se montrent plus «prudents» ou restric-
tifs et, d’autre part, que les juges se montrent moins 
indépendants ou «souverains» et que leurs jugements 
avalisent plus fréquemment les recommandations des 
experts. 

Nous faisons également l’hypothèse que, dans ce 
contexte, une définition plus précise (et plus restric-
tive) de la notion de trouble mental grave pourrait per-
mettre une réduction du nombre de mesures ordon-
nées.
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